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RÈGLEMENT DE LA CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE 
DES MINISTRES DU TRAVAIL

(Approuvé à la  première séance plénière, tenue le 8 décembre 2017)
CHAPITRE I

CONFÉRENCE - OBJET


Article premier.
La Conférence interaméricaine des ministres du travail revêt le caractère d’une Conférence spécialisée de l’Organisation des États Américains et a pour objet d’examiner la situation du monde du travail et les progrès réalisés dans ce domaine par les États membres.  Elle a également pour objet de formuler des recommandations sur les mesures nationales et internationales visant une participation des ministres du travail à la croissance de l’emploi et à la réalisation du progrès social et de la satisfaction du monde du travail dans les États membres.

CHAPITRE II

PARTICIPANTS


Article 2.
Ont la qualité de délégués les ministres du travail ou les fonctionnaires équivalents des États membres de l’Organisation des États Américains.  Les délégations peuvent être constituées d’un représentant titulaire, des suppléants, de conseillers et d’autant de membres que les Gouvernements estiment nécessaires.


L’accréditation a lieu par documents écrits adressés au Secrétaire général de l’Organisation des États Américains.


Article 3.
Secrétaire général


Le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains ou son représentant participe aux délibérations de la Conférence mais ne prend pas part aux votes.

a.
le Secrétariat général communique ex officio aux Gouvernements des États membres la convocation, conformément aux dispositions de l’article 117 de la Charte de l’OEA.

b.
Il transmet les invitations aux gouvernements et organisations indiqués à l’article 7 du présent règlement, après approbation du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et accord du Gouvernement du pays hôte.


Article 4.
Autres instances et entités de l’Organisation


Les représentants des instances ou entités de l’Organisation dont les domaines de compétence sont liés au(x) thème(s) dont va traiter la Conférence, participent aux débats mais ne prennent pas part aux votes.


Article 5.
Préséance


L’ordre de préséance des délégations est établi par tirage au sort lors de la séance préparatoire.


Article 6.
Observateurs permanents ou autres observateurs


Les Observateurs permanents de l’Organisation des États Américains ou leurs suppléants peuvent assister à la Conférence après en avoir au préalable informé le Secrétaire général par écrit.


Article 7.
Peuvent être accrédités observateurs:

a.
Les organismes interaméricains spécialisés et les organismes intergouvernementaux régionaux américains, y compris les organismes des instances régionales et sous-régionales.

b.
Les Nations Unies et les agences spécialisées de cette Organisation qui ont manifesté leur intérêt.

c.
Les organismes internationaux et nationaux qui ont des relations de coopération avec l’Organisation des États Américains ou qui, après avoir manifesté leur intérêt, sont expressément approuvés par l’instance qui convoque la Conférence.

d.
Les gouvernements des États qui ne sont pas membres de l’Organisation des États Américains, s’ils ont manifesté le désir de prendre part à la Conférence, pourvu que la convocation ne renferme pas d’autres dispositions en la matière.

e.
Le Secrétaire général, après consultation du pays hôte, peut inviter des organismes internationaux gouvernementaux ou non gouvernementaux de notoriété internationale reconnue, à envoyer des observateurs, si lesdits organismes ont manifesté leur intérêt pour les questions qui seront traitées.

f. De même, le Secrétaire général, avec l’accord du pays hôte. peut envoyer des invitations particulières aux organisations nationales qui représentent des secteurs importants liés aux thèmes de la Conférence.


Article 8.
Les observateurs permanents et autres observateurs peuvent assister à la séance d’ouverture, aux séances plénières, aux séances des Groupes de travail lorsqu’elles sont publiques, aux séances privées s’ils y sont invités par les présidents en cause, ainsi qu’à la séance de clôture.  Les observateurs peuvent prendre la parole au cours des séances plénières et des Groupes de travail si le président le décide.


Article 9.
Le Secrétariat général distribue aux observateurs permanents et aux autres observateurs les procès-verbaux des séances publiques et les autres documents officiels de la Conférence, à l’exception des documents faisant l’objet d’une diffusion restreinte.

Invités spéciaux


Article 10.
Lorsque se présentent à la Conférence des invités spéciaux selon la définition qu’en donne l’article 13 des Règles régissant les Conférences spécialisées interaméricaines, lesdits invités peuvent assister à la séance d’ouverture, aux séances plénières lorsqu’elles ne sont pas de caractère privé, aux séances privées s’ils y sont invités par les présidents en cause, ainsi qu’à la séance de clôture.

CHAPITRE III

BUREAU


Article 11.
La Conférence dispose d’un président élu par les chefs de délégations.  Les chefs de délégations sont vice-présidents ex officio de la Conférence et remplacent le président s’il est absent ou empêché, conformément à l’ordre de préséance.


Article 12.
Le président de la Conférence dispose de l’appui de l’ancien président de la CIMT et du président de la Conférence suivante pour assurer la continuité et la cohérence des travaux de celle-ci.


Article 13.
Le chef de la délégation du pays hôte de la dernière Conférence siège en qualité de président provisoire.  Ce dernier reste en fonctions jusqu’à ce que la Conférence élise son président au cours de la séance préparatoire.  En cas d’absence du président provisoire, il est remplacé par les vice-présidents conformément à l’ordre de préséance établi lors de la Conférence précédente.


Article 14.
Attributions du président:

a.
Il assume la présidence des séances plénières de la Conférence et soumet à son attention les questions inscrites à l’ordre du jour.

b.
Il convoque les séances plénières et arrête leur ordre du jour.

c.
Il dirige les débats, accorde la parole aux délégués dans l’ordre dans lequel ils ont demandé à intervenir.  Il soumet au vote les questions débattues et annonce le résultat du vote.

d.
Il décide les points d’ordre sans préjuger que si une délégation le demande, la résolution prise soit soumise à la Conférence.

e.
Il prend les mesures voulues pour faciliter les travaux de la Conférence et pour veiller au respect du présent règlement.

f.
Avec l’accord préalable de la Conférence, il limite raisonnablement la durée des interventions des orateurs.

CHAPITRE IV

SECRÉTARIAT


Article 15.
En tant qu’instance centrale et permanente de l’Organisation, le Secrétariat général assume les fonctions de secrétariat de la Conférence.


Le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains désigne un fonctionnaire qui sera le coordonnateur des services de secrétariat de la Conférence.


Article 16.
Attributions du coordonnateur de la Conférence

a.
Il organise, dirige et coordonne les activités des fonctionnaires et employés du Secrétariat.

b.
Il reçoit et distribue la correspondance officielle de la Conférence et y répond.

c.
Il distribue l’ordre du jour aux délégations.

d.
Il distribue en temps voulu tous les documents de la Conférence aux délégations.

e.
Il transmet la documentation originale et les autres pièces de la Conférence au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, pour les besoins de l’archivage permanent.

f.
Il s’acquitte des autres fonctions que lui confient le présent règlement, le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains ou la Conférence.


Article 17.
Le Secrétariat général de l’OEA est le Secrétariat technique permanent de la Conférence interaméricaine des ministres du travail et de ses instances consultatives.

Article 18.
Attributions du Secrétariat technique permanent:

a.
Il prépare les documents techniques que lui ont confiés avant la Conférence les pays membres ainsi que les documents de travail destinés à la Conférence et à ses instances consultatives.
b.
Il sert de Secrétariat technique lors des réunions de la Conférence et de ses instances consultatives.
c.
Il conseille les rapporteurs des Groupes de travail de la Conférence dans la rédaction de leurs rapports respectifs, qu’il approuve.

d.
Il dirige la préparation des séances plénières et des Groupes de travail et prépare les procès-verbaux définitifs.

e.
Il désigne le fonctionnaire de l´Unité qui remplira les fonctions de Secrétaire technique permanent de la Conférence et de ses instances consultatives.

Article 19.
Le Gouvernement du pays hôte désigne un coordonnateur chargé de la coordination des services locaux.

CHAPITRE V

COMMISSIONS DE LA CONFÉRENCE

Article 20.
Seront créées une Commission de coordination, une Commission de vérification des pouvoirs, une Commission de style et les Groupes de travail que la Conférence juge nécessaires.


Article 21.
La Commission de coordination est constituée des présidents des Groupes de travail et sa présidence est confiée au président de la Conférence.  Elle est chargée de veiller au bon déroulement des travaux et, à cet effet, formule les recommandations qu’elle considère pertinentes.


La Commission se réunit sur convocation de son président, à l’initiative de celui-ci, ou à la demande d’un de ses membres.


Article 22.
La Commission de vérification des pouvoirs est composée de trois délégations désignées au cours de la première séance plénière.  Elle examine les pouvoirs des délégations et présente en temps voulu son rapport sur ses travaux.


Article 23.
La Commission de style est composée de délégations désignées au cours de la première séance plénière, chacune représentant une des quatre langues officielles.


La Commission de style est chargée de la coordination des textes des documents de la Conférence dans les langues officielles afin de garantir qu’ils sont fidèles à l’original et d’introduire les modifications de style qu’elle juge nécessaires.


Article 24.
Les Groupes de travail sont chargés de l’étude des différentes questions figurant à l’ordre du jour.  Toutes les délégations ont le droit d’être représentées au sein des Groupes de travail. Chaque Groupe de travail élit un président et deux vice-présidents.


Article 25.
Les Groupes de travail peuvent nommer les sous-groupes qu’ils jugent nécessaires pour étudier les questions soumises à leur examen.  Les délégués qui ne font pas partie d’un Groupe de travail ont le droit de participer aux débats, mais ils n’ont pas le droit de vote.


Article 26.
Les recommandations des Groupes de travail sont consignées dans le procès-verbal de la Conférence.


Article 27.
Les dispositions du présent règlement concernant les procédures, les débats et les votes sont applicables aussi bien aux séances plénières qu’aux Groupes de travail, le cas échéant.

CHAPITRE VI

ORGANES CONSULTATIFS

Article 28.
Le Comité technique permanent sur les questions de travail (COTPAL) est un comité consultatif de la Conférence interaméricaine des ministres du travail, composé de spécialistes des ministères du travail des États membres de l’Organisation des États Américains. Le COTPAL est régi par son propre règlement.


Article 29.
Le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et la Commission patronale de consultation technique sur les questions du travail (CEATAL) sont des organes consultatifs permanents de la Conférence interaméricaine des ministres du travail, qui ont pour but d’encourager, respectivement, la participation des organisations syndicales et patronales au processus de la Conférence. Le COSATE et la CEATAL sont régis par leurs règlements respectifs.

CHAPITRE VII

SÉANCES DE LA CONFÉRENCE ET DE SES COMMISSIONS


Article 30.
La Conférence tient une séance préparatoire, une séance d’ouverture, des séances plénières qui peuvent être publiques ou privées et une séance de clôture.  Les Groupes de travail tiennent des séances publiques ou privées.


Article 31.
Avant la première séance plénière de la Conférence, les représentants titulaires tiennent une séance préparatoire de caractère privé avec un ordre du jour comprenant:

a.
L’établissement de l’ordre de préséance;

b.
Un accord sur le règlement;

c.
Un accord sur l’élection du président de la Conférence;

d.
Un accord sur l’ordre du jour de la Conférence;

e.
Un accord sur les Commissions de vérification des pouvoirs et de style;

f.
Un accord sur la méthode de travail et la constitution des Groupes de travail;

g.
La date limite pour la présentation des propositions;

h.
L’examen de la distribution des documents par les Groupes de travail et des projets qui n’ont pas de lien étroit avec les points de l’ordre du jour;

i.
Un accord sur la durée approximative de la Conférence,

j.
Des questions diverses.


Lors de la première séance plénière, on procède à l’approbation des accords adoptés lors de la séance préparatoire à l’exception de celui qui a trait à l’élection du président, qui revêt un caractère définitif dès son adoption à cette séance.


Article 32.
Le quorum des séances plénières de la Conférence est constitué par la présence des délégations de la majorité des États membres de l’OEA qui participent à la Conférence.


Article 33.
Les décisions des séances plénières exigent un vote favorable de la majorité des délégations des États qui participent à la Conférence; et, pour ce qui est des Groupes de travail, un vote favorable de la majorité des membres présents.


Article 34.
Les votes se font à main levée; toutefois, tout représentant peut demander un vote nominal, qui s’effectue alors selon l’ordre de préséance des délégations.


Aucun représentant ne peut interrompre un vote, sauf pour une question d’ordre relative à la forme selon laquelle se déroule le vote. Le vote se termine quand le président en a proclamé le résultat.


Article 35.
Les séances plénières n’étudient pas les résolutions, les rapports ou les propositions qui n’ont pas été examinés par les Groupes de travail compétents, sauf décision contraire des délégations adoptée à la majorité absolue et à la réserve des questions posées par les débats.


Article 36.
Dans les séances plénières comme dans les séances des Groupes de travail, les délibérations sont limitées à des questions se rapportant à l’ordre du jour.


Article 37.
Les séances de la Conférences sont publiques.  Toutefois, si le président en décide ainsi ou si l’un quelconque des représentants en fait la demande, la séance se déroule en privé, se poursuit sous cette forme à moins d’une décision contraire de la Conférence.


Article 38.
Au cours des débats, les règles suivantes sont observées:

a.
Les propositions doivent être présentées par écrit au Secrétariat, lequel en distribue copie à toutes les délégations vingt-quatre heures avant la séance au cours de laquelle elles doivent être débattues.  Cependant, l’organe respectif, s’il le juge opportun, peut autoriser le débat et même le vote sur des propositions qui n’ont pas été distribuées dans le délai prévu;

b.
Une fois terminé le débat sur les propositions et leurs amendements, on procède au vote;

c.
Les propositions sur une même question sont soumises à un vote dans l’ordre dans lequel elles ont été présentées;

d.
Les amendements sont soumis à un débat et à un vote avant que le vote ait eu lieu sur l’article ou la proposition qu’ils visent à amender.  Lorsque sont présentés plusieurs amendements à une même proposition, on vote d’abord sur celui qui s’écarte le plus de la proposition originale.  On utilise ce même critère pour le vote sur les autres amendements, mais lorsque l’approbation d’un amendement implique nécessairement l’exclusion d’un autre, ce dernier n’est pas soumis à un vote;

e.
N’est pas considérée comme amendement une proposition qui tend à remplacer totalement la proposition originale ou qui n’a pas de rapport direct avec celle-ci;

f.
S’il est approuvé un ou plusieurs amendements, la proposition ainsi modifiée est soumise à un vote dans son ensemble;

g.
A la demande d’un représentant quelconque, les propositions et les amendements sont soumis à un vote partiel.  Ils sont ensuite soumis à un vote sur l’ensemble des parties qui ont été approuvées;

h.
Quand une proposition ou un amendement a été approuvé ou rejeté, il ne peut faire l’objet d’un nouvel examen que sur décision par vote à la majorité des deux tiers des délégations composant l’organe respectif.

CHAPITRE VIII

PROJETS ET DOCUMENTS DE TRAVAIL


Article 39.
Les documents destinés à la Conférence sont:

a.
Les documents de travail sur les questions figurant à l’ordre du jour;

b.
Les documents de référence relatifs aux points de l’ordre du jour;

c.
Les projets ou propositions présentés par les délégations.


Article 40.
Les projets, études et rapports doivent indiquer le point de l’ordre du jour auquel ils se rapportent et sont transmis par le Secrétariat aux Groupes de travail compétents.


Article 41.
Les projets qui, de l’avis d’une délégation ou du Secrétariat technique de la Conférence, ne sont pas clairement en rapport avec les points de l’ordre du jour sont considérés au préalable par la Commission de coordination, qui les recommande à l’un des Groupes de travail, lequel décide ou non de les étudier.


Article 42.
Tout projet d’activité ayant des incidences financières pour l’Organisation des États Américains doit être soumis à l’examen de la Conférence accompagné d’une estimation de son coût.  Toutefois, l’exécution d’un projet approuvé reste subordonnée à la décision de l’organe intéressé.

CHAPITRE IX

LANGUES OFFICIELLES

Article 43.
Les langues officielles de la Conférence sont l’anglais, l’espagnol, le français et le portugais.


Article 44.
Les documents peuvent être distribués, selon le cas, dans une seule des langues officielles, mais les résolutions, recommandations, accords, rapports et procès-verbaux de la Conférence doivent être distribués dans les quatre langues officielles.

CHAPITRE X

PROCÈS-VERBAUX, RAPPORT FINAL ET ARCHIVES DE LA CONFÉRENCE


Article 45.
Il est dressé un procès-verbal de la Conférence qui comprend, outre les conclusions et accords de celle-ci, un rappel de son organisation, la liste des participants et les informations de base sur le déroulement de la Conférence.


Article 46.
Le coordonnateur de la Conférence transmet l’original du procès-verbal au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, lequel en fait parvenir des copies aux gouvernements des États membres et aux organismes participant à la Conférence.


Article 47.
Le coordonnateur de la Conférence remet au Secrétaire général de l’Organisation des États Américains, à la clôture de la Conférence, tous les documents et archives de la Conférence aux fins prévues à l’article précédent et aux fins de leur dépôt au Secrétariat général de l’Organisation, conformément à l’article 117 de la Charte de l’OEA.

CHAPITRE XI

MODIFICATIONS


Article 48.
Les cas non prévus au présent règlement sont résolus par la Conférence qui tient compte des dispositions du Régime de cette dernière et des règles générales de procédure contenues dans le règlement du Conseil interaméricain pour le développement intégré.

CHAPITRE XII

ARTICLE TRANSITOIRE

Le présent règlement est appliqué provisoirement en attendant son approbation par la Conférence.
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CIDTR00231F01�








� 	Ce règlement est le même que pour les Conférences interaméricaines des ministres du travail antérieures. Il a été modifié pour la dernière fois lors de la XVI IACML à Buenos Aires (Argentine) en 2009.






